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Virage numérique et fermeture de points de service chez Desjardins  

Sherbrooke, 28 novembre 2024 – Plusieurs citoyens et organismes communautaires se sont 
aujourd’hui rassemblés pour souligner la fermeture des points de services des caisses Desjardins 
ayant eu lieu dans de la dernière année. Nous sommes des personnes touchées et indignées par la 
fermeture de services en personne et du virage numérique pris par plusieurs services : public comme 
privé. Nous aimerions prendre un moment pour souligner les impacts de ces coupures et attirer votre 
attention sur les principales victimes de ce type de décision.  

Une telle dématérialisation des services provoque des inégalités et des ruptures d’accès pour toute 
une partie de la population. Le coût élevé d’internet et des équipements, la barrière de la langue ou 
encore le manque de capacités à naviguer en ligne sont autant d’obstacles et font que plusieurs se 
retrouvent en situation d’exclusion numérique et, par la bande, d’exclusion tout court. La sécurité des 
données est également un enjeu important, surtout pour les personnes qui ne disposent pas d’une 
connexion privée ou de compétences numériques. Les personnes sont prises en otage et n’ont plus 
le choix. Les fermetures des 9 comptoirs et des 11 guichets de cette année n’ont pas été les 
premières et ne seront certainement pas les dernières. Vincent Caussan de l’ACEF Estrie 
souligne qu’«en 2015, Desjardins se vantait d’avoir 1122 centres de services au Québec. Aujourd’hui, 
à peine 9 ans plus tard, ce chiffre est descendu à 561. C’est littéralement la moitié des centres de 
services qui ont fermés. Et Desjardins prévoit la fermeture de 100 autres centres d’ici fin 2026.» Nous 
désirons souligner que, par ces décisions, les inégalités déjà présentes dans la société en sont 
renforcées. 

Ce choix fait au nom du profit frappe de plein fouet les populations déjà marginalisées : les personnes 
ainées, les personnes handicapées, les personnes en situation de pauvreté… Les personnes les plus 
touchées par les fermetures de ces points de services sont celles qui ont déjà le moins d’alternatives. 
Nous voulons souligner qu’une des principales conséquences apportées par la pauvreté (et 
maintenant les personnes dans celle-ci) est le manque de choix et ces fermetures viennent d’en 
éliminer un très important! Ces personnes seront forcées de dépenser plus, soit en allant dans une 
autre institution bancaire ou un guichet de style ATM et/ou payer pour se déplacer en transport en 
commun. 

Tout le monde a besoin d’une banque ou d’une caisse et, par ses valeurs à l’origine de sa création, 
Desjardins aurait été le choix idéal pour ces personnes. Rappelons que le mouvement Desjardins 
s’est construit comme une alternative aux banques, par et pour la population. Au lieu d’une société 
par actions, il était question d’un réseau de coopératives. Le but principal fut pendant longtemps 
d’améliorer la situation économique des classes populaires du Québec.  

Sans décortiquer la lente pente de la bancarisation sur laquelle glisse la Caisse depuis les années 
soixante, il est quand même important de souligner que les valeurs qui distinguaient les caisses 
Desjardins des banques semblent avoir été perdues. Pour un mouvement bâti sur les oubliés des 
institutions financières, nous nous désolons des impacts délétères que ce choix peut avoir. 



« Desjardins est une coopérative. On parle de personnes vulnérables qui utilisent ces services et que 
cela ne fait pas assez d’argent, le but d’une coopérative est d’être là pour ses MEMBRES avant le 
PROFIT. » s’insurge Rémi d'Anjou-Barrieau de la Table ronde des organismes volontaires d'éducation 
populaire de l'Estrie (TROVEPE) 

Différentes solutions peuvent être adoptées pour une société plus juste et inclusive durant le virage 
numérique. C’est avec cette idée en tête que la Concertation Exclusion Numérique revendique :  

• Le maintien d’un accès de proximité gratuit, facile, accessible et complet pour toutes et 
tous ;  

• L’accessibilité sans frais aux versions papier de tous documents et publications produites ;  

• La facturation papier sans frais supplémentaires pour les transactions avec le 
gouvernement comme avec les compagnies privées ;  

• Droit d'accès aux versions papier de la facturation, des documents contractuels ainsi que 
les relevés de compte, et ce, sans frais supplémentaires pour le grand secteur des banques, des 
télécommunications et des transactions avec le gouvernement fédéral. 
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Le comité Concertation exclusion numérique (CEN) est un comité composé de plusieurs 
organismes communautaires voyant les impacts de cette fracture sur ses membres. Par ses 
actions, le comité CEN vise à mettre la lumière sur les impacts de l’exclusion numérique sur les 
populations marginalisées et invisibilisées. Le comité est porté par la TACAE (Table d’Action contre 
l’appauvrissement de l’Estrie) et par la TROVEPE (Table régionale des organismes volontaires 
d’éducation populaire de l’Estrie). 

 


